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- SUR L'ARTICLE 19 RELATIF AUX POUVOIRS DE SANCTION DU CONSEIL 
SUPERIEUR DE L'AUDIOVISUEL : 

20. Considérant que l'article 19 de la loi déférée substitue au texte initial de l'article 42 de la loi 
du 30 septembre 1986, des dispositions nouvelles sous la forme d'un article 42 nouveau et d'articles 42-1 
à 42-11 ajoutés à la loi de 1986 ; 

21. Considérant que, dans sa rédaction résultant de l'article 19 de la loi déférée, l'article 42 
dispose notamment que le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut mettre en demeure les titulaires 
d'autorisation pour l'exploitation d'un service de communication audiovisuelle de respecter les obligations 
qui leur sont imposées par les textes législatifs et réglementaires et par les principes définis à l'article 
premier modifié de la loi du 30 septembre 1986 ; que, selon l'article 42-1 ajouté à cette même loi, si le 
titulaire d'une autorisation ne respecte pas les obligations ci-dessus mentionnées ou ne se conforme pas 
aux mises en demeure qui lui ont été adressées, le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut prononcer à son 
encontre, compte tenu de la gravité du manquement, une des quatre sanctions suivantes : "1° la 
suspension, après mise en demeure, de l'autorisation ou d'une partie du programme pour un mois au plus 
; 2° la réduction de la durée de l'autorisation dans la limite d'une année ; 3° une sanction pécuniaire 
assortie éventuellement d'une suspension de l'autorisation ou d'une partie du programme, si le 
manquement n'est pas constitutif d'une infraction pénale ; 4° le retrait de l'autorisation." ; que le premier 
alinéa de l'article 42-2 ajouté à la loi de 1986 précise que "le montant de la sanction pécuniaire doit être 
fonction de la gravité des manquements commis et en relation avec les avantages tirés du manquement 
par le service autorisé, sans pouvoir excéder 3 pour cent du chiffre d'affaires hors taxes, réalisé au cours 
du dernier exercice clos calculé sur une période de douze mois. Le maximum est porté à 5 pour cent en 
cas de violation de la même obligation" ; que l'article 42-3 ajouté à la loi de 1986, s'inspirant sur ce point 
des dispositions du quatrième alinéa de l'article 42 dans sa rédaction antérieure, prévoit que l'autorisation 
peut être retirée, sans mise en demeure préalable, en cas de modification substantielle des données au vu 
desquelles l'autorisation avait été délivrée ; qu'en vertu de l'article 42-4 ajouté à la loi de 1986, dans tous 
les cas de manquement aux obligations incombant aux titulaires d'autorisation pour l'exploitation d'un 
service de communication audiovisuelle, le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut ordonner l'insertion 
dans les programmes d'un communiqué dont il fixe les termes et les conditions de diffusion, le refus du 
titulaire de l'autorisation de se conformer à cette décision étant passible d'une sanction pécuniaire ; 

22. Considérant que les règles de procédure et les voies de recours applicables aux sanctions 
prises par le Conseil supérieur de l'audiovisuel font l'objet des articles 42-5, 42-6, 42-7, 42-8 et 42-9 qui 
sont ajoutés à la loi du 30 septembre 1986 ; que l'article 42-10 reprend, moyennant des aménagements, 
les dispositions du septième alinéa de l'article 42 de la loi de 1986 en vertu desquelles en cas de 
manquement aux obligations résultant des dispositions de cette loi et pour l'exécution des missions du 
Conseil supérieur de l'audiovisuel, son président peut demander en justice que soit ordonné, sous 
astreinte, à la personne qui en est responsable de se conformer à ces dispositions, de mettre fin à 
l'irrégularité ou d'en supprimer les effets ; qu'enfin, suivant l'article 42-11 ajouté à la loi du 30 septembre 
1986, le Conseil supérieur de l'audiovisuel saisit le procureur de la République de toute infraction aux 
dispositions de cette loi ; 

23. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent en premier lieu que les sanctions 
administratives sont inconstitutionnelles dans leur principe ; qu'ils font valoir en deuxième lieu que, même 
si le principe de telles sanctions est admis, les sanctions prévues par la loi déférée ne satisfont pas aux 
exigences constitutionnelles ; qu'en tout état de cause, la sanction énoncée au 1° de l'article 42-1 est 
attentatoire à la liberté d'expression ; 

. En ce qui concerne le principe même de l'institution de sanctions administratives : 

24. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir tout d'abord que les articles 42-1 et 42-
2 ajoutés à la loi du 30 septembre 1986, en ce qu'ils confèrent à une autorité administrative et non à une 
autorité juridictionnelle le pouvoir d'infliger des sanctions, méconnaissent le principe de la séparation des 
pouvoirs affirmé par l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme ; que le respect de ce principe 
s'impose d'autant plus qu'est en cause la libre communication des pensées et des opinions garantie par 
l'article 11 de la Déclaration de 1789 ; 



25. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du 
Citoyen : "La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de 
l'homme ; tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette 
liberté, dans les cas déterminés par la loi" ; 

26. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la 
Constitution pour fixer les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour 
l'exercice des libertés publiques, de concilier, en l'état actuel des techniques et de leur maîtrise, l'exercice 
de la liberté de communication telle qu'elle résulte de l'article 11 de la Déclaration des Droits de l'Homme, 
avec, d'une part, les contraintes techniques inhérentes aux moyens de la communication audiovisuelle et, 
d'autre part, les objectifs de valeur constitutionnelle que sont la sauvegarde de l'ordre public, le respect 
de la liberté d'autrui et la préservation du caractère pluraliste des courants d'expression socioculturels 
auxquels ces modes de communication, par leur influence considérable, sont susceptibles de porter 
atteinte ; 

27. Considérant que, pour la réalisation de ces objectifs de valeur constitutionnelle, il est loisible 
au législateur de soumettre les différentes catégories de services de communication audiovisuelle à un 
régime d'autorisation administrative ; qu'il lui est loisible également de charger une autorité administrative 
indépendante de veiller au respect des principes constitutionnels en matière de communication 
audiovisuelle ; que la loi peut, de même, sans qu'il soit porté atteinte au principe de la séparation des 
pouvoirs, doter l'autorité indépendante chargée de garantir l'exercice de la liberté de communication 
audiovisuelle de pouvoirs de sanction dans la limite nécessaire à l'accomplissement de sa mission ; 

28. Considérant qu'il appartient au législateur d'assortir l'exercice de ces pouvoirs de mesures 
destinées à sauvegarder les droits et libertés constitutionnellement garantis ; 

29. Considérant que, conformément au principe du respect des droits de la défense, lequel 
constitue un principe fondamental reconnu par les lois de la République, aucune sanction ne peut être 
infligée sans que le titulaire de l'autorisation ait été mis à même tant de présenter ses observations sur les 
faits qui lui sont reprochés que d'avoir accès au dossier le concernant ; qu'en outre, pour les sanctions 
prévues aux 2°, 3° et 4° de l'article 42-1 ainsi que dans le cas du retrait de l'autorisation mentionné à 
l'article 42-3, le législateur a prescrit le respect d'une procédure contradictoire qui est diligentée par un 
membre de la juridiction administrative suivant les modalités définies à l'article 42-7 ; qu'il ressort de 
l'article 42-5 que le Conseil supérieur de l'audiovisuel ne peut être saisi de faits remontant à plus de trois 
ans, s'il n'a été accompli "aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation ou leur sanction" ; 

30. Considérant que le pouvoir d'infliger les sanctions énumérées à l'article 42-1 est conféré au 
Conseil supérieur de l'audiovisuel qui constitue une instance indépendante ; qu'il résulte des termes de la 
loi qu'aucune sanction ne revêt un caractère automatique ; que, comme le prescrit l'article 42-6, toute 
décision prononçant une sanction doit être motivée ; que la diversité des mesures susceptibles d'être prises 
sur le fondement de l'article 42-1 correspond à la volonté du législateur de proportionner la répression à 
"la gravité du manquement" reproché au titulaire d'une autorisation ; que le principe de proportionnalité 
doit pareillement recevoir application pour l'une quelconque des sanctions énumérées à l'article 42-1 ; 
qu'il en va ainsi en particulier des sanctions pécuniaires prévues au 3° de cet article ; qu'à cet égard, 
l'article 42-2 précise que le montant de la sanction pécuniaire doit être fonction de la gravité des 
manquements commis et en relation avec les avantages tirés du manquement par le service autorisé ; 
qu'un même manquement ne peut donner lieu qu'à une seule sanction administrative, qu'elle soit légale 
ou contractuelle ; qu'il résulte du libellé de l'article 42-1 (3°) qu'une sanction pécuniaire ne peut se cumuler 
avec une sanction pénale ; 

31. Considérant qu'il convient de relever également que toute décision infligeant une sanction 
peut faire l'objet devant le Conseil d'État d'un recours de pleine juridiction, comme le précise l'article 42-
8 ; que ce recours est suspensif d'exécution en cas de retrait de l'autorisation mentionné à l'article 42-3 ; 
que, dans les autres cas, le sursis à l'exécution de la décision attaquée peut être demandé en application 
de l'article 48 de l'ordonnance n° 45-1078 du 31 juillet 1945 et du décret n° 63-766 du 30 juillet 1963 ; 
que le droit de recours étant réservé à la personne sanctionnée, son exercice ne peut, conformément aux 
principes généraux du droit, conduire à aggraver sa situation ; 

32. Considérant que, s'agissant de manquements à des obligations attachées à une autorisation 
administrative et eu égard aux garanties prévues, qui sont d'ailleurs également applicables aux pénalités 
contractuelles et à la sanction susceptible d'être infligée en vertu de l'article 42-4, les articles 42-1 et 42-
2 ajoutés à la loi du 30 septembre 1986 par l'article 19 de la loi déférée, ne sont pas contraires, dans leur 
principe, aux articles 11 et 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ; 



. En ce qui concerne les moyens tirés de la violation de l'article 8 de la Déclaration des Droits de 
1789 et de l'article 34 de la Constitution : 

33. Considérant que selon les auteurs de la saisine, même si le principe des sanctions 
administratives est admis, les articles 42-1 et 42-2 n'en sont pas moins contraires à l'article 8 de la 
Déclaration de 1789 qui impose que nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et légalement 
appliquée ainsi qu'à l'article 34 de la Constitution qui réserve à la loi le soin de fixer les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'en effet, la loi a fixé au 
cas présent des limites financières maximales sans définir de manière précise les infractions pouvant 
donner lieu à de telles sanctions ; 

34. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen dispose 
que "la loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni 
qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée" ; 

35. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus 
par les lois de la République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le 
principe de légalité des délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-
rétroactivité de la loi pénale d'incrimination plus sévère ainsi que le principe du respect des droits de la 
défense ; 

36. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les 
juridictions répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le 
législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non judiciaire ; 

37. Considérant toutefois, qu'appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des 
infractions sanctionnées se trouve satisfaite, en matière administrative, par la référence aux obligations 
auxquelles le titulaire d'une autorisation administrative est soumis en vertu des lois et règlements ; 

38. Considérant qu'il résulte du rapprochement de l'article 42 nouveau et de l'article 42-1 de la 
loi du 30 septembre 1986 que les pouvoirs de sanction dévolus au Conseil supérieur de l'audiovisuel ne 
sont susceptibles de s'exercer, réserve faite du cas régi par les articles 42-3 et 42-9, qu'après mise en 
demeure des titulaires d'autorisation pour l'exploitation d'un service de communication audiovisuelle "de 
respecter les obligations qui leur sont imposées par les textes législatifs et réglementaires et par les 
principes définis à l'article premier" de la loi précitée, et faute pour les intéressés de respecter lesdites 
obligations ou de se conformer aux mises en demeure qui leur ont été adressées ; que les obligations 
susceptibles d'être sanctionnées sont uniquement celles résultant des termes de la loi ou celles dont le 
respect est expressément imposé par la décision d'autorisation prise en application de la loi et des textes 
réglementaires qui, dans le cadre déterminé par le législateur, fixent les principes généraux définissant 
les obligations des différentes catégories de services de communication audiovisuelle ; 

39. Considérant que, sous les réserves d'interprétation ci-dessus mentionnées, les articles 42-1 et 
42-2 ne sont contraires aux dispositions ni de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme, ni de 
l'article 34 de la Constitution qui définissent l'étendue de la compétence du législateur ; 

. En ce qui concerne la sanction énoncée au 1° de l'article 42-1 : 

40. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir que la sanction énoncée au 1° de l'article 
42-1, dans la mesure où elle permet au Conseil supérieur de l'audiovisuel de prononcer la suspension 
d'une partie du programme d'un service, est contraire au principe de la liberté d'expression ; que si elle 
est infligée à tort aucune réparation adéquate ne pourra être accordée au titulaire de l'autorisation ; 

41. Considérant qu'au nombre des sanctions susceptibles d'être prononcées par le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel "compte tenu de la gravité du manquement", figure "la suspension, après mise 
en demeure, de l'autorisation ou d'une partie du programme pour un mois au plus", alors que sous l'empire 
du troisième alinéa de l'article 42 de la loi du 30 septembre 1986, dans sa rédaction antérieure, l'instance 
de régulation pouvait suspendre l'autorisation pour une durée d'un mois au plus ; 

42. Considérant qu'il résulte des débats parlementaires qui ont précédé l'adoption du 1° de 
l'article 42-1 que le législateur a entendu proportionner aussi bien la durée que l'ampleur de la suspension 
à la gravité du manquement commis par le titulaire de l'autorisation ; que, dans cet esprit, la partie du 
programme qui peut faire l'objet d'une mesure de suspension temporaire n'excédant pas un mois doit être 
en relation directe avec le manquement relevé ; que par là-même, la sanction qui vise à le réprimer n'est 
pas contraire au principe constitutionnel de libre communication des pensées et des opinions ; qu'au 
surplus, toute décision du Conseil supérieur de l'audiovisuel qui interviendrait en violation des 



dispositions législatives ou réglementaires serait susceptible d'entraîner la mise en jeu de la responsabilité 
de la puissance publique 


